	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2021



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 30 juin 2021.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Madame KOP Joëlle comme secrétaire de séance.

1 - Convention pour le développement des activités musicales sur la communauté de communes 
Exposé des motifs 

La Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F) souhaite soutenir le développement des activités musicales sur son territoire. Celles-ci reposent aujourd’hui principalement, sur les activités proposées par le CMMB, l’OHVB et l’Ecole de Musique Communale de Sierck les Bains. Leur rayonnement dépasse le territoire des deux communes d’implantation (Bouzonville et Sierck les Bains) et s’étend sur les bassins de vie respectifs de ces deux villes.

Le CMMB et l’OHVB sont deux associations étroitement liées, partageant le même conseil d’administration au sein duquel la ville de Bouzonville est représentée. Le CMMB emploie directement ses professeurs, et porte une mission d’éducation populaire et d’enseignement musical pour répondre principalement aux besoins de l’OHVB. En cela, il concentre ses missions sur les cours d’instrument d’harmonie (principalement vents et percussions), tout en offrant des activités complémentaires (piano, chant, danse).

L’OHVB est une formation musicale d’amateurs de haut niveau, rayonnant sur le territoire de la CCB3F, le département, la zone frontalière et au-delà. Il anime la vie culturelle locale, les manifestations patriotiques traditionnelles et représente son territoire d’origine à l’extérieur.

L’Ecole de Musique Communale de Sierck les Bains dispense des cours d’instrument à vocation classique, moderne et contemporaine. Elle dépend de la commune de Sierck les Bains qui gère les inscriptions, les tarifs et le recrutement des professeurs. La commune de Sierck les Bains apporte un soutien financier à l’école de musique municipale aux alentours de 28 000 euros par an.
Afin de renforcer leur rôle et de l’accroître sur le territoire communautaire, la CCB3F et les communes de Bouzonville et de Sierck les Bains ont proposé d’établir avec ces trois structures musicales une convention pluriannuelle sur la période 2021 – 2025 ayant pour objectif d’offrir un service musical plus complet sur le territoire et mieux articulé entre les structures en charge de ces missions. 

Dans cette convention pluriannuelle, deux volets sont prévus :

Un premier volet sur l’appui au fonctionnement de ces trois structures correspondant au soutien apporté jusqu’à présent :

Soit 20 000 euros /an pour l’OVHB et le CMMB

Soit 20 000 euros / an pour l’école de musique municipal de Sierck les Bains 

Un second volet sur le développement d’activités communes aux trois structures et contribuant à créer une culture commune de projet. Quatre axes d’intervention sont prévus :

- actions visant à la convergence des modes d’organisation des structures de formation ;
- développement d’un service d’éveil musical auprès de l’ensemble des écoles du territoire communautaire ;
- appui aux élèves du CMMB et de l’Ecole de Musique Communale choisissant de s’investir dans l’enseignement musical pendant leur formation ;
- développement d’un parc d’instruments en prêt facilitant l’accès à la musique pour les familles du territoire ;
- création de deux évènements musicaux sur la durée de la convention d’échelle communautaire.

Un budget de 10 000 euros / an. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :
-  d’approuver la convention d’objectifs sur le développement de la pratique musicale 2021 – 2025 avec l’OVHB et le CMMB et l’école municipale de musique de Sierck les Bains,

- d’autoriser le maire à signer les documents et les conventions s’attachant à la mise en œuvre de ce programme.

2 – Convention de mise à disposition de matériel et participation financière : lanternes
Madame la Maire présente la convention relative, d’une part, à la mise à disposition de lanternes par la Ville de Sierck les Bains aux Communes d’Apach, Malling, Rettel et Rustroff et d’autre part, à la répartition de la charge financière avec lesdites Communes, comme suit :

· Commune d’Apach : 3 000 €

· Commune de Malling : 2 000 €

· Commune de Rettel : 2 500 €

· Commune de Rustroff : 2 000 €

· Commune de Sierck les Bains : 5 000 €.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

· d’accepter ladite convention et d’autoriser Madame la Maire à la signer.
3 – Institution d’une taxe annuelle sur les friches commerciales 

Exposé des motifs

La taxe annuelle sur les friches commerciales, prévue par l’article 1530 du code général des impôts (CGI), est un impôt local facultatif, qui peut être institué par les communes. Cet outil de mesure et de lutte contre la vacance commerciale se révèle être efficace auprès des propriétaires pour :

· Lutter contre le phénomène de rétention foncière délibérée,

· Permettre la remise sur le marché des locaux vacants,

· Encourager la rénovation des locaux commerciaux et la reconversion de locaux désuets.

Peuvent être imposés les biens qui ne sont plus affectés à une activité depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l’année d’imposition. L’assiette de cet impôt est la valeur locative révisée par les services fiscaux. Le taux, arrêté par décision du Conseil Municipal, est compris entre 10 et 20% la première année, 15 et 30% la deuxième année et entre 20 et 40% à partir de la troisième année d’imposition.

Sur la base du fichier DGFIP et d’un recensement local, la Commune a établi la liste des locaux commerciaux et professionnels vacants depuis au moins deux ans susceptibles d’être concernés par la taxe en 2022. Ils sont au nombre de 5.

Ainsi, dans le cadre de la politique globale et transversale de revitalisation du centre-bourg de Sierck-les-Bains, labélisé « Petites Villes de Demain », Madame le Maire propose d’instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales.
Délibération

VU le code général des collectivités territoriales,
VU l’article 1530 du code général des impôts,

CONSIDERANT le plan de revitalisation du centre-bourg engagé depuis plusieurs années,

CONSIDERANT la politique communautaire en matière de dynamisme économique sur son territoire, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à 3 voix Pour, 10 Abstentions et 5 voix Contre : 

DECIDE de ne pas instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales pour le moment, afin de pourvoir étudier d’autres possibilités.
4 – Constitution de provisions pour dépréciation des comptes de tiers
Madame la Maire expose aux membres du conseil municipal le risque de non recouvrement de dettes concernant principalement le centre aéré, l’école de musique, la vente de bois….

Le respect du principe de prudence et l’obligation de sincérité comptable obligent à constituer une provision pour risques conformément à l’instruction comptable et budgétaire M14. 

Un courriel de la perception de Thionville Trois Frontières rappelle cette obligation et indique que le retard de paiement constitue un indicateur de dépréciation d’une créance, c’est pourquoi il est considéré que les pièces en reste depuis plus de deux ans doivent faire l’objet de dépréciations à hauteur de 16 %.

L’absence de provision est signalée sur l’état des anomalies comptables issu d’Hélios.

La provision doit être constituée par délibération à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences exercées par le comptable public. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur les écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépense de fonctionnement du compte 6817 (dotation aux provisions/dépréciations des actifs circulants). Cette provision pourra faire l’objet d’une reprise au compte 7817 (reprise sur provisions pour dépréciation des actifs circulants) si la créance est éteinte ou admise en non-valeur, ou si la provision est devenue sans objet (recouvrement partiel ou en totalité) ou si le risque présenté est moindre. Cette reprise devra faire l’objet d’une délibération pour l’acter.

Enfin, en cas de créances douteuses supplémentaires, il conviendra de délibérer à nouveau pour mettre à jour le montant de la provision.

L’objectif d’aboutir à une évaluation la plus précise possible du montant de la provision repose sur un travail concerté entre l’ordonnateur et le comptable public.

Au vu de l’état à recouvrer émis par la perception, Madame la Maire, propose de provisionner la somme de 1 104.94 €, correspondant à 16 % du montant des factures. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,
· Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L2121-29, L2321-2, L2322-2, R2321-2 et R2321-3 ;

· Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ;

· Considérant que le régime de provisionnement semi-budgétaire est de droit commun pour les Communes ;

· Considérant que le risque d’irrécouvrabilité de certaines dettes est avéré ;

DECIDE de constituer une provision pour risques et charges d’un montant de 1 104.94 € pour des créances concernant principalement le centre aéré, l’école de musique, la vente de bois…, réputées non recevables.

DECIDE d’imputer ce montant à l’article 6817 « dotation aux provisions pour dépréciation d’actifs circulants » du budget général de la Commune.

PRECISE que la provision sera reprise partiellement ou totalement par émission d’un titre de recette au compte 7817 lorsque la provision n’aura plus lieu d’être.
5 – Décisions modificatives n° 3 et 4 – Budget COMMUNE
Madame la Maire présente au Conseil Municipal les décisions modificatives de crédits n° 3 et 4 du budget COMMUNE portant sur l’exercice 2021 compte-tenu de l’obligation de provisionner pour les créances douteuses ou contentieuses :

DM n° 3 :

Dépenses de fonctionnement : 
Art. 6817 : Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulants
   



+ 1 104.94 €

Recettes de fonctionnement : 







Art. 74127 : Dotation nationale de péréquation   


+ 1 104.94 €

-------------------------------------

​DM n° 4 :

Dépense de fonctionnement :

- Art. 023 : Virement à la section d’investissement


- 25 000.00 €

- Chap. 012 :
Charges de personnel et frais assimilés


- Art. 6413 – Personnel non titulaire



+ 25 000.00 €

Recette d’investissement :

· Art. 021 : Virement de la section de fonctionnement 


- 25 000.00 €

Dépense d’investissement :

· Art. 2315 : Installations, matériel et outillage technique

- 25 000.00 €

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

6 – Convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois – Reconduction pour l’année 2021/2022

Madame la Maire rappelle la convention signée entre la commune et le SYVICOL (Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises) pour permettre de dispenser des cours de langue luxembourgeoise à Sierck Les Bains durant l’année scolaire 2021/2022.

Dans cette convention, il est précisé que la commune remboursera les frais de déplacement qui incombent à l’enseignant.

Les taux applicables sont ceux en vigueur pour les fonctionnaires luxembourgeois, à savoir 0,40 € le kilomètre.

Les droits d’inscription à régler pour l’année 2021/2022 sont fixés à 156 € (cent cinquante-six euros) par participant.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de reconduire la convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois pour la saison 2021/2022 telle que définie.

7 – Redevance d’occupation du domaine public par Orange

Orange possède sur le territoire de la Commune des artères aériennes, des artères en sous-sol et des emprises au sol.

Le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, relatif aux redevances d’occupation du domaine public fixe le montant annuel des redevances de chaque catégorie à réclamer aux différents opérateurs.

Elles sont révisées au 1er janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, arrête comme suit des redevances à réclamer à Orange au titre de :

L’année 2021 – patrimoine arrêté au 31.12.2020

	Type d’implantation
	Situation au 31.12.2020
	Tarifs plafonnés
	Montant

	Km artère aérienne
	0.828 km
	55.05 €
	45.59 €

	Km artère en sous-sol
	36.724 km
	41.29 €
	1 516.33 €

	Emprise au sol
	3.4 m²
	27.53 €
	93.60 €

	
	
	Total
	1 655.52 €

	
	
	Total arrondi à
	1 656 €


· Charge Madame la Maire d’émettre les titres correspondants à l’article 70323 de l’exercice budgétaire en cours ;

· Les redevances pour les années ultérieures seront établies en fonction du patrimoine arrêté au 31 décembre de chaque année et seront revalorisées au 1er janvier de chaque année.

8 - Convention de partenariat entre la Commune et la Communauté de Communes des 3 Frontières (CCB3F) – Enfants scolarisés en ULIS

Madame KOP Joëlle, Adjointe au Maire, présente à l’assemblée la convention de partenariat entre la Commune de Sierck les Bains et la Communauté de Communes des 3 Frontières (CCB3F) afin d’assurer l’accueil et la prise en charge, en dehors du temps scolaire, des enfants scolarisés en ULIS (Classe pour l’inclusion scolaire) à l’école élémentaire de Sierck les Bains.
La ULIS de l’école élémentaire de Sierck les Bains accueillent des enfants de tout le territoire du Pays de Sierck.

Les enfants scolarisés en ULIS ne résident pas forcément à Sierck les Bains. Afin de faciliter leurs déplacements, ces enfants peuvent bénéficier des transports scolaires mis en place par le Conseil Général afin de desservir le Collège Charles de Gaulle à Sierck les Bains.

Les horaires d’arrivée et de départ de ces transports ne correspondant pas aux horaires de l’école élémentaire de Sierck les Bains, une animatrice de l’accueil périscolaire du centre de loisirs de Sierck les Bains se charge de leur accueil en dehors du temps scolaire (matin, pause méridienne et soir).

Ce partenariat a pour but de maintenir le service rendu à ces enfants et à leur famille, service anciennement assuré par l’enseignant, et ce, du premier jour de la rentrée scolaire jusqu’au dernier jour de classe en référence au calendrier publié par le Ministère de l’Education Nationale.

La présente convention a pour objet de définir la prise en charge financière de l’intervention de l’équipe d’animation du centre de loisirs de Sierck les Bains auprès des enfants scolarisés en ULIS. Elle établit les engagements réciproques du partenaire et du gestionnaire concernant les grandes lignes de leur coopération et les modalités de fonctionnement du partenariat.

Après avoir entendu le rapport de Madame KOP Joëlle, Adjointe, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’accepter la convention de partenariat avec la CCB3F et autorise Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

9 – Prise en charge du sinistre survenu à Mme CHIELLO Isabelle

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal le sinistre en date du 3 août dernier, concernant l’inondation survenue au cabinet de l’immeuble sis 6 rue du Cardinal Billot, occupé par Madame CHIELLO Isabelle, orthophoniste. Cette inondation est due à des travaux sur le réseau d’assainissement mal conçus et dont la garantie décennale de l’entreprise a expiré. Il s’avère donc que la responsabilité de la Commune est engagée. 

Madame CHIELLO Isabelle n’a pu exercer son activité pendant plusieurs jours et a engagé des frais divers (achat d’une étagère, de la peinture…) pour la réhabilitation de son cabinet, pour un montant total de 548.60 €.

Madame la Maire propose la prise en charge par la Commune du montant des frais, à savoir, 548.60 € TTC à régler directement à Madame CHIELLO Isabelle.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve cette décision. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal de l’exercice en cours.

10 – Rénovation et restructuration globale du bâtiment d’accueil du Château des Ducs de Lorraine - demande de subvention
Le château des Ducs de Lorraine constitue le point d’appel touristique majeur de la commune. Avec 30 000 visiteurs /an, il contribue fortement à son rayonnement et à son développement économique. Avec la démolition actuelle de l’ancien hôpital, la façade Est du château va retrouver sa visibilité depuis la vallée de Montenach.

Cet évènement est l’occasion pour la Ville et l’association gestionnaire, en lien avec la CCB3F (compétence tourisme), de conduire une réflexion globale pour proposer à ce site un contenu touristique plus actuel afin de lui garantir une mise en tourisme optimale.

La commune et l’association du château des Ducs de Lorraine envisagent ainsi la création d'un outil d'animation numérique en réalité augmentée/hybride pour permettre de faire voyager les visiteurs dans le temps. Un tel produit permettrait de croitre considérablement la fréquentation touristique de ce site, et ainsi contribuer au rayonnement de la ville et de son territoire.

Le lancement d’un tel contenu numérique nécessite la rénovation / restructuration complète du bâtiment d’entrée du château qui n’offre actuellement pas des conditions satisfaisantes d’accueil, ni le niveau de service attendu. Son aménagement n’est pas à l’image d’un site patrimonial, ni à la hauteur de l’ambition touristique du site. 

Madame le Maire propose donc d’engager un programme de travaux reposant sur les principes d’aménagement suivants :

· Pour l’extérieur à l’avant : retravailler l’image d’un site touristique d’exception ;

· Pour la restructuration des espaces intérieurs : apporter de nouveaux services, avec un rez-de-chaussée accessible dédié à une boutique et à une taverne et un étage dédié à la billetterie et aux espaces du personnel ;

· La création d’une terrasse extérieure à l’arrière, en belvédère, dans la continuité de la taverne.

Le montant global prévisionnel de cette opération est de 370 809,69 € HT, incluant les travaux et les honoraires de maîtrise d’œuvre (15,773% HT),

Financé par :

· L’Europe - Plan de relance UE-FEADER (AAP « Soutien aux services de base en milieu rural ») à hauteur de 246 623,51 € (67 %)

· la Commune à hauteur de 124 186,18 € (33 %)

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· approuve le projet de rénovation / restructuration complète du bâtiment d’accueil du château,

· approuve le plan de financement prévisionnel,

· autorise Madame le Maire à solliciter la demande de subvention afférente à cette opération et à signer, en tant que de besoin, toutes pièces utiles à cette opération.

11 - Subvention exceptionnelle à l'association C3FVTT 
Dans le cadre de la création d’un « TEAM » VTT, qui aura pour objectif d’instaurer une structure favorable au sein du club 3FVTT afin d’améliorer l’encadrement des compétitions en particulier régionales et nationales, il est proposé au Conseil Municipal d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € (cinq cents euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

d’octroyer une subvention exceptionnelle de 500 € (cinq cents euros) à l’association C3FVTT.

Les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
Bas du formulaire

12 - Subvention exceptionnelle à l'association du « Chat Noir » 
Dans le cadre de la participation de l’association du « Chat Noir » aux animations musicales de « Sierck O bord de l’O » il est proposé au Conseil d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 250 € (deux cent cinquante euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

d’octroyer une subvention exceptionnelle de 250 € (deux cent cinquante euros) à l’association « Chat Noir ».

Les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
13 – Subvention 2021 à l’amicale des Sapeurs-Pompiers
Au regard de la volonté de la commune de soutenir les différentes associations locales, après avoir entendu le rapport de Monsieur MONNAUX François, Adjoint, il est demandé au Conseil municipal de délibérer sur la subvention proposée à l’amicale des Sapeurs-Pompiers d’un montant de 1 000 € (mille euros) et d’imputer la dépense sur le budget de la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 17 voix Pour et 1 Abstention, décide :

· d’attribuer à l’amicale des Sapeurs-Pompiers la subvention désignée ci-dessus,

· d’inscrire la dépense à l’article 6574 du budget 2021 de la commune.

14 - Limitation de l’exonération de deux ans en faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation pour la taxe foncière sur le bâti
L’exonération temporaire applicable aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction à usage d’habitation a été réintroduite en totalité à l’occasion de la réforme sur la suppression de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales prévue par l’article 16 de la loi de finances pour 2020.
Jusqu’alors les communes et les EPCI à fiscalité propre pouvaient délibérer, dans les conditions de l’article 1639 A bis du CGI, pour supprimer cette exonération (article 1383 du Code Général des Impôts - CGI) soit pour l’ensemble des locaux d’habitation ou uniquement ceux qui ne faisaient pas l’objet de prêts aidés de l’Etat (visés par les articles L.301-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation). 
A compter du 1er janvier 2021, l’exonération de foncier bâti de 2 ans appliquée aux constructions nouvelles redevient automatique pour toutes les collectivités, y compris pour celles qui l’avaient supprimée.

Hors, en 2020, la réforme TH a temporairement suspendu le pouvoir d’assiette des collectivités locales en matière de foncier bâti. Elles n’ont donc pu, au cours de cette année, prendre aucune délibération concernant cette taxe, pour une application au 1er janvier 2021.

Depuis le 1er janvier de cette année, les collectivités ont retrouvé leur pouvoir d’assiette sur le FB et peuvent donc revenir sur l’exonération de 2 ans mise en place par la loi. Elles doivent pour ce faire délibérer avant le 1er octobre, pour une application à compter du 1er janvier 2022 

Madame la Maire expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation.
Madame la Maire précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L.301-1 à L.301-6 du code de la construction et de l'habitation ou de prêts conventionnés.
Vu l’article 1383 du code général des impôts,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, à 40% de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d’habitation.

